
30 Décembre 2010

REBONDISSEMENT TRES IMPORTANT concernant la réponse officielle (le 15/06/2010) du gouvernement français à la question N°76121 posée (le 06/04/2010) par Monsieur Yves NICOLIN Député de la Loire :

· Cette réponse s’avère être un mensonge. Il n’y a pas eu de notification à l’Italie.
· Cela résulte de deux découvertes :

· Le JO du 14 Novembre 1948 auquel renvoyait la Réponse officielle :
« Il convient enfin de relever que le traité de Turin du 26 mars 1860 a été notifié à l'Italie conformément aux stipulations de l'article 44, 1er paragraphe, du traité de Paris du 10 février 1947. La liste des traités notifiés à l'Italie a été publiée au Journal officiel du 14 novembre 1948 (…) »

En effet, ce JO du 14/11/1948 dont il convient de faire une lecture très attentive : ne mentionne absolument pas que la Notification a eu lieu et notamment à quelle date, MAIS il se contente simplement de publier et d’autoproclamer « la remise en vigueur » du traité d’annexion de la Savoie et Nice.

OR et d’évidence, il ne s’agit évidemment pas là d’une Notification au sens du Droit International et cette auto-publication n’en a ni la forme, ni la valeur, ni surtout aucun des effets.

· SCOOP (et ECHEC et MAT): La diplomatie italienne n’en a aucune trace !  (Ambassade à PARIS et Ministère italien des Affaires Etrangères tous les deux interrogés oralement & par email ont répondu par la négative) ;
Curieusement d’ailleurs les diplomates italiens interrogés ont donné l’impression, durant plusieurs mois et jusqu’en décembre 2010, de presque s’en réjouir, car les échanges furent empreints d’une certaine malice quasi palpable) ;

Le seul document finalement produit curieusement fin décembre 2010 est une NOTE VERBALE non signée et sans aucune valeur pour ne même pas mentionner de qui elle émane (?). MAIS il ne s’agit, là encore, pas d’une NOTIFICATION, loin s’en faut !

NB : Une note verbale ne sort jamais de l’ombre, sauf en cas de crise diplomatique grave et d’incompréhension potentiellement préjudiciable pour l’un des Etats concernés par le problème.

· Cela s’explique en réalité facilement, en effet:

· En 1947, la France est déjà membre de l’ONU mais pas encore l’Italie [qui ne le deviendra que le 14 Décembre 1955 parce que précisément, elle aura du, à titre préalable, « montrer patte blanche » en abandonnant ses possessions coloniales africaines au rang principal desquelles se trouvait La Libye décolonisée précisément par l’effet de l’article 44 du Traité de Paix du 10/02/1947 !);
OR, si la Notification du Traité d’Annexion de la Savoie avait été faite, rien n’empêchait les italiens, une fois admis à l’ONU de procéder à son enregistrement au Secrétariat Général. La diplomatie italienne risquait même fort d’y être doublement tenue par la Charte de l’ONU et pire par le Traité de PARIS de 1947 qui, lui, fut enregistré dés 1947 (ONU n°. I-747).

En conséquence l’oubli volontaire d’enregistrement (cf. les déclarations du Général de GAULLE conscient du tournant colonial mais souhaitant expressément que la Savoie ne soit pas mise sur le même plan que le Gabon ou l’Algérie…) présentait l’avantage de retarder le processus inéluctable de décolonisation qui s’amorçait au plan international et dont le Général de GAULLE avait bien conscience pour être la conséquence ET de son discours de DAKAR et surtout de la Charte de l’Atlantique.

Mais cet oubli volontaire perdait évidemment tout son intérêt pour la diplomatie française si l’on procédait néanmoins à la notification MAIS, ce faisant, perdait tout contrôle durable sur l’information susceptible de parvenir un jour (incertain mais proche) au Bureau de la Décolonisation de l’ONU par le biais de l’Italie devenue membre! CQFD.

·  Circonstance aggravante : S’agissant d’un Traité multilatéral (21 Etats + L’Italie) signé à PARIS la France en est DEPOSITAIRE et à ce titre Responsable de la conservation de toutes les notifications de tous les signataires en vertu de l’article 76 (§1c) de la Convention de VIENNE « Les fonctions du dépositaire sont »… de… §1.c « Recevoir toutes signatures du Traité ; recevoir et garder tous instruments, notifications, et communications relatifs au Traité. »
· SUR LE NON ENREGISTREMENT : Le gouvernement français a admis le défaut d’enregistrement du traité d’annexion de la Savoie. 

Il a été surtout précisé dans la réponse à Y.NICOLIN, à titre principal et en bonne place, puisqu’à la fin de la réponse officielle, que : 

« Le Ministère des affaires étrangères et européennes a néanmoins pris, d'ores et déjà, toutes les dispositions utiles pour que le traité de Turin du 24 mars 1860 soit bien enregistré dans les meilleurs délais auprès du secrétariat de l'Organisation des Nations unies ».

Il résulte des termes même de la réponse que le Ministère des Affaires Etrangères n’est pas inquiet car il y a eu notification. Ce qui, a contrario et avec la découverte du DEFAUT DE NOTIFICATION, laisse à la lumière de ce nouvel élément qui est un « mensonge d’Etat » dangereusement songeur quant à ses conséquences dans les premières semaines de 2011:

L'article 44 du traité de paix signé à Paris, le 10 février 1947, ne prévoit pas de son côté un régime de sanction en cas d'absence d'enregistrement différent de celui de l'article 102 de la charte de l'ONU puisqu'il précise seulement que seront tenus pour abrogés les traités bilatéraux conclus avec l'Italie par chacune des puissances alliées antérieurement à la guerre qui n'auraient pas été notifiés à l'Italie dans un délai de six mois à partir de l'entrée en vigueur de ce traité (17 septembre 1947). 

En revanche, il ne tire aucune conséquence de l'absence d'enregistrement au secrétariat de l'ONU de tels traités, ce qui renvoie donc au régime de droit commun défini par l'article 102 de la charte.

Il convient enfin de relever que le traité de Turin du 26 mars 1860 a été notifié à l'Italie conformément aux stipulations de l'article 44, 1er paragraphe, du traité de Paris du 10 février 1947.

La liste des traités notifiés à l'Italie a été publiée au Journal officiel du 14 novembre 1948.

2.1. TRES IMPORTANT: A la date du 30 décembre 2010 cet enregistrement n’est toujours pas intervenu.

Remarque : Il semblerait d’ailleurs que cela bloque à l’ONU en raison du défaut de notification car, sauf erreur, on ne peut procéder à l’enregistrement du Traité de TURIN que si il a été procédé à sa notification… 

C’est dés lors le serpent qui se mange la queue. 

« PAS DE NOTIF PREALABLE CAR PAS D’ENREGISTREMENT ULTERIEUR

&

PAS D’ENREGISTREMENT ULTERIEUR  CAR PAS DE NOTIFICATION PREALABLE »……

Et ce d’autant plus que la diplomatie française se trouve déjà dans le collimateur du Bureau de la Décolonisation avec la Nouvelle Calédonie et l’application actuellement problématique des accords de Nouméa, laquelle application fait souci au point de récemment justifier le déplacement officiel de Bernard ACCOYER Président de l’Assemblée Nationale… plusieurs jours sur place.

C’est d’ailleurs les prémices du rebondissement clairement annoncé par la 3ème partie de la Question NICOLIN, sous la forme d’ailleurs d’une formelle mise en garde et à laquelle il fut pris « grand soin » d’éviter d’y répondre et même de l’aborder. 

· SUR LE CONTEXTE INTERNATIONAL :

 

Aujourd’hui l’actualité internationale est encore plus brulante avec le cas du Kosovo qui de manière générale suite à l’Avis de la Cour Internationale de Justice fragilise la position de la France/Savoie (indépendance & autodétermination ? OUI mais seulement à condition que cela s’inscrive dans le cadre de la décolonisation prônée et encouragée par de multiples résolutions de L’Assemblée Générale : réponse ferme et juridiquement très sérieuse de 122 pays aux 70 ayant reconnu le Kosovo pour faire plaisir aux USA) et en ce qui concerne plus particulièrement la France vu les rapports post coloniaux entretenus avec la Cote d’Ivoire : Thèse défendue à présent les armes à la main par Laurent BAGBO….)

La France en reconnaissant le Kosovo a choisi elle de privilégier et faire prévaloir le principe du Droit des Peuples à l’autodétermination.

· SUR LE TERRAIN EN SAVOIE :
2 Problèmes se sont fait jour :

4.1. Les deux discours officiels du Président de la République à CHAMBERY.

Ils reposent en effet sur la légitimité de la votation intervenue en 1860 dont les résultats furent proclamés et inscrits dans le marbre sur une plaque commémorative dans la salle d’audience solennelle de la Cour de CHAMBERY et même l’inauguration d’une nouvelle plaque par Nicolas SARKOZY en 2010.

Or DEUX brochures officielles sous l’égide du Ministère de la Culture ET du Ministère de l’Education Nationale les contredisent car elles reconnaissent expressément que ce vote de 1860 a été purement et simplement truqué.

4.2. Un savoisien vient d’être condamné le 13/12/2010 à 6 mois de prison ferme par le Tribunal Correctionnel d’ALBERTVILLE pour avoir peint des drapeaux de Savoie sur les routes.

Il a fait appel.

Devant la Cour, il fera citer Me Fabrice BONNARD en qualité de témoin et surtout de coauteur ou complice déclaré et revendiqué par voie de presse. La défense de celui-ci sera assurée par un collectif de ténors du Barreau français : 

· Me Jacques VERGES / volet historique (colonialisme) et diplomatique

· Me Jean-Louis PELLETIER / volet pénal 

· Me Olivier SCHNERB & Me Léon FORSTER / volet politique.

NB1 : Les routes de Savoie regorgent tous les ans de très nombreux tags de drapeaux étrangers (dont le drapeau allemand, italien, japonais…) et aucune poursuite n’a jamais été engagée… Aucune condamnation non plus, et encore moins une peine d’ emprisonnement ferme !?!.

NB2 : Me F. BONNARD dispose de la preuve d’un faux en écritures publiques commise par trois hauts magistrats de cette Cour d’Appel dans un arrêt rendu dans le cadre déjà explosif d’une requête en suspicion légitime qui fut examinée après (?) qu’un jugement ayant autorité définitive de la chose jugée ait DEJA été rendu.

(Et Il s’agit d’une affaire relative aux droits de la Savoie dont est d’ores et déjà saisie la CEDH)

En conclusion : LA QUESTION INITIALEMENT POSEE PAR LE DEPUTE YVES NICOLIN RESTE PLUS QUE JAMAIS PERTINENTE ET D’ACTUALITE BRULANTE. 

LA REPONSE QUI Y A ETE APPORTEE EST FAUSSE ET PIRE, ELLE S’AVERE REVELATRICE DE CE QUI S’EST PASSE POUR LA SAVOIE en (1858-)1860 (CRYPTO-COLONISATION) puis IMMEDIATEMENT APRES LA 2NDE GUERRE MONDIALE (CRYPTO-NEO-COLONIALISME). 
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